






 

 

Election à la Présidence du CNOSF du 29 juin 2023 

 

Projet exposant les grandes lignes politiques sur l'avenir 

du CNOSF (Article 10 du règlement intérieur) 

 

La France s'apprête à accueillir les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris après 100 ans 

d'attente et notre Comité National Olympique et Sportif Français se déchire depuis près d'un 

an, livrant un spectacle peu compatible avec la promotion des valeurs olympiques qui doit tous 

nous animer. 

À la suite de l'annonce de la démission de la Présidente Brigitte Henriques lors de notre 

assemblée générale du 25 mai dernier, le conseil d'administration devra élire en son sein un 

nouveau président. Dans le cadre de ma candidature à la présidence du CNOSF telle 

qu'exposée dans mon courrier du 16 juin dernier (joint en annexe), vous trouverez ci-après 

mon projet présentant les grandes lignes politiques sur l'avenir du CNOSF conformément à 

l'article 10 du règlement intérieur. 

Ce projet s'inscrit naturellement dans le cadre du projet de mandat validé par l'assemblée 

générale du CNOSF et qui a fait l'objet d'un large consensus. Néanmoins, et au regard de la 

situation de crise que nous traversons, ce projet doit être recentré sur les priorités jusqu'à la 

fin de mandat en 2025.  

Ce projet est axé autour de 4 priorités qui sont autant de défis tels que décrits dans mon 

courrier de candidature. 

Axe 1 : Pacifier et rassembler 

Après la longue période de crise que nous venons de traverser et, à un an des Jeux Olympiques 

et Paralympiques en France, le CNOSF doit être exemplaire et donner une image responsable 

du sport français. Pour cela, il est nécessaire de pacifier les relations entre les acteurs et 

d'œuvrer au rassemblement.  

Unis et rassemblés, nous serons plus forts ! 
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Ce rassemblement doit permettre aux athlètes de préparer en toute sérénité les objectifs qui 

sont les leurs. 

Le nouveau président devra s'atteler à cette tâche prioritaire. Elle doit être relevée 

collectivement derrière un président qui devra avoir une solide expérience dans le monde du 

sport et être reconnu pour sa capacité à fédérer dans toutes les familles du CNOSF.  

Axe 2 : Réussir les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 et favoriser l'héritage 

Le monde entier attend les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024. Après deux 

Olympiades d’été et d'hiver se déroulant en période Covid sans spectateur, ils sont attendus 

comme jamais. C'est une chance pour la France et le sport français.  

Les athlètes français vont pouvoir vivre leur rêve et nous faire rêver avec des stades remplis au 

deux tiers de spectateurs français. 

Nous devons donc être à la hauteur en favorisant une réussite sportive avec une équipe de 

France qui performe, une réussite populaire, une réussite organisationnelle et une réussite de 

la durabilité et de l'inclusion. Ces Jeux Olympiques et Paralympiques doivent marquer le début 

d'une nouvelle ère pour le sport en France.  

Le Club France doit également célébrer les athlètes et ces Jeux Olympiques et Paralympiques 

en France avec une "touche française". Il sera nécessaire de finaliser au plus vite ce dossier 

important porté par le CNOSF afin qu'il amplifie la fête populaire des Jeux Olympiques et 

Paralympiques de Paris 2024 et favorise la promotion du sport. 

Enfin, ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 doivent renforcer notre pays 

comme une nation sportive. Nous devons travailler plus encore à l'héritage des Jeux 

Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 pour que l'élan qui aura été créé puisse irriguer 

nos clubs, nos fédérations et développer les équipements sportifs sur tout le territoire national 

en métropole et dans les outre-mer. Ils doivent également renforcer l'influence et le 

rayonnement du sport français à l'international. 

Pour cela, il semble qu'un président issu des fédérations olympiques, connaissant bien le 

mouvement olympique et le fonctionnement du Comité International Olympique en 

particulier, soucieux de porter une vision de complémentarité totale entre les fédérations 

olympiques et non-olympiques, soit le plus à même de délivrer ce message et à poursuivre nos 

ambitions olympiques. 
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Axe 3 : Affirmer l'autonomie du mouvement sportif français 

Il est nécessaire de mieux préserver l'autonomie du mouvement sportif français afin de 

défendre les intérêts qui sont les nôtres et ceux de nos membres. Le CNOSF doit rester une 

organisation politiquement neutre mais résolue à promouvoir sa singularité.  

La gouvernance du sport français est peu lisible pour nos concitoyens entre le Ministère des 

Sports, le Comité National Olympique et Sportif Français, le Comité d'Organisation des Jeux 

Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 et l'Agence Nationale du Sport. Si tous les acteurs 

jouent un rôle bien défini qui doit être respecté, le CNOSF a la singularité de parler pour tous 

les acteurs du mouvement olympique français.  

Aussi, nous devons être à l'écoute des fédérations, plus proches encore de leurs 

préoccupations pour mieux les défendre en les fédérant autour de ce qui nous rassemble. 

La parole du CNOSF doit être forte, son message clair et il doit être incarné. Notre autonomie 

est notre force pour porter avec ambition nos préoccupations collectives au nom de toutes nos 

fédérations, tous nos clubs et tous nos licenciés. 

Axe 4 : Poursuivre la mise en œuvre du projet politique du CNOSF 

Le projet politique du CNOSF vise à faire de la France une nation encore plus sportive, à 

promouvoir le sport au féminin, à lutter contre les fractures territoriales, à favoriser la cohésion 

nationale et l'intégration, à développer le sport pour tous et enfin à améliorer la gouvernance 

et à lutter contre les abus et la violence dans le sport. 

Tous ces sujets sont majeurs tant ils répondent à une attente sociétale, celle de l'égalité 

femme-homme, celle de l'égalité des chances indépendamment de l'endroit où l'on habite sur 

le territoire national, celle de faire du sport un outil majeur au service du vivre ensemble et de 

la fraternité, celle de faire aimer le sport source de nombreux bienfaits pour la santé des 

français, celle d'une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux dans le monde 

du sport, celle de garantir la crédibilité dans les acteurs qui incarne le sport par une 

gouvernance irréprochable et une lutte contre toutes les formes d'abus et de violence dans le 

sport. Ces deux derniers enjeux sont décisifs tant nous devons être des exemples car ce qui 

affecte l'un d'entre nous affecte le mouvement olympique français dans son ensemble. 

Les athlètes sont les acteurs essentiels du sport. Ils doivent d'une part être au cœur de nos 

préoccupations et d'autre part être acteurs des décisions qui les concernent. 

Le CNOSF doit aussi être encore plus au service de ses membres, opérant ainsi comme un 

véritable centre de ressources. Il devra sans doute faire évoluer ses statuts et son règlement 
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intérieur car la situation actuelle a démontré la nécessité de les préciser sans pour autant 

changer les équilibres faisant l'objet d'un consensus. 

Enfin, nous devons profiter du maillage territorial de nos CTOS, CROS, CDOS pour irriguer de 

nos initiatives les territoires tout en étant parfaitement à l'écoute de leurs préoccupations. 

Ce sont ces attentes sociétales que nous devons collectivement satisfaire tout en veillant à 

pérenniser le modèle économique du CNOSF au-delà des Jeux Olympiques et Paralympiques 

de Paris 2024. 

 

Tous ces défis doivent être relevés ensemble.  

La France est un grand et beau pays dont la culture, la langue, les valeurs et l'humanisme sont 

unanimement reconnus. A nous d'en être dignes et de continuer à les faire rayonner. Le sport 

est le parfait outil pour cela.  

Ensemble, nous ferons du CNOSF une organisation forte et crédible.

 

David LAPPARTIENT 
Membre du CIO 








